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GENÈSE ET OBJECTIFS DU PLAN

Le Président de la République, dans son allocution du 14 juillet, avait annoncé un programme visant à 
réduire notre consommation d’énergie pour répondre à la crise énergétique et au changement climatique.
En conséquence, le plan de sobriété énergétique a été présenté le 6 octobre par le gouvernement.
Son objectif : une réduction de 10 % de la consommation d’énergie d’ici 2024. Il concerne l’ensemble de 
la société : État, entreprises, collectivités et citoyens.

Le plan s’articule autour de 15 « mesures phares », destinées à lutter contre le gaspillage et mieux gérer 
la consommation d’énergie dans tous les secteurs de l’économie, de l’administration publique, et au sein 
des foyers.

L’Association des Maires de France (AMF) et Intercommunalités de France, en partenariat avec la Banque 
des territoires et Amorce, a publié un guide de 10 actions de sobriété, applicables dès cet hiver, disponible 
sur son site internet (voir schéma ci-dessous).

Largement inspirée des solutions proposées par le Gouvernement, l’AMF et l’ADEME, ce document 
présente une liste non exhaustive de mesures à déployer dès à présent dans les services et bâtiments 
administratifs.
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Les 10 actions à mettre en œuvre 

 

HAUSSE DES FACTURES ÉNERGÉTIQUES

ACTIONS ISSUES DES PROPOSITIONS DES 215 COLLECTIVITÉS AYANT PARTICIPÉ AU GROUPE DE TRAVAIL AMORCE DU 30 AOÛT 2022

10

2
MOBILISATION

FORMER ET INFORMER
LES AGENTS ET NOMMER
un référent « sobriété » par service

5
ECLAIRAGE

ETEINDRE L’ECLAIRAGE
PUBLIC DE 23H À 5H30
sauf sur les axes principaux

3
RÉGULATION

VERIFIER LES SYSTEMES
DE REGULATION  DE CHAUFFAGE

et s’assurer de leur bonne u lisa on

9
7

EAU CHAUDE

COUPER L’EAU CHAUDE
DANS TOUS LES  BATIMENTS 

hors établissements scolaires et santé 

ÉQUIPEMENTS

INTERDIRE L’USAGE
D’EQUIPEMENTS  ELECTRIQUES 
chauffage d’appoint / sèche-mains

6FORMER LES AGENTS
A L’ECO CONDUITE ET LIMITER
la vitesse maximale de conduite

ÉCO CONDUITE

4
19°C - 8°C

RESPECTER LE CODE
DE L’ENERGIE ET REGULER
à 19 °C les bâtiments occupés

10
MONUMENTS

ETEINDRE L’ECLAIRAGE
DES MONUMENTS , DES FACADES,
des enseignes et des vitrines éclairées

8
SAISON

REDUIRE LA SAISON
DE CHAUFFE DES BATIMENTS
des vacances de Toussaint à Pâques

1
CIBLAGE

IDENTIFIER ET CIBLER
LES BATIMENTS INEFFICACES

à partir de factures ou d’estimations

POUR LES COLLECTIVITÉS ?
QUELLES SOBRIÉTÉS ET COMMENT PASSER L’HIVER

10 ACTIONS
APPLICABLES DÈS MAINTENANT

EFFICACES DÈS CET HIVER

CRÉDITS ICONES :
FLATICON.COM
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DES MOYENS D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE

SENSIBILISER ET INFORMER

Présenter à tous les agents le contexte énergétique, les impacts sur le budget de la collectivité et les 
mesures de sobriété décidées est essentiel !

•	 Mobiliser les agents de la collectivité, par exemple en nommant un responsable "Sobriété " par 
bâtiment pour relayer ces informations et diffuser les bonnes pratiques.

•	 Établir des bonnes pratiques pour éteindre l’éclairage et les équipements en fin d’utilisation journalière 
ou le week-end.

•	 Rappeler par affichage les comportements à adopter (extinction de l’éclairage et des équipements de 
travail, aération des bureaux en début de journée, usage raisonnée du chauffage et de la climatisation 
etc.).

•	 Informer les administrés sur les mesures prises par la collectivité en matière de réductions des coûts 
afin qu’ils comprennent et adhérent aux différents démarches engagées.
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La prise en main de cet outil est rapide et la création du compte se fait directement

en ligne sur le site : https://www.e-sherpa.fr/

ÉTABLIR UNE ESTIMATION GLOBALE DES CONSOMMATIONS D’ÉNERGIE 
DES BÂTIMENTS ET SERVICES POUR CIBLER LES PRIORITÉS

Contenu de l’action :

Compiler les factures sur la saison de chauffe 2020/2021 de gaz, d’électricité et d’eau par bâtiment 
et les comparer aux valeurs de référence par type de bâtiment pour identifier les bâtiments les plus 
consommateurs en énergie et en eau.

L’outil en ligne e-SHERPA : https://www.e-sherpa.fr/ peut permettre d’effectuer cette démarche !

e-SHERPA est un outil de sensibilisation et d’aide à la décision gratuit et à destination des collectivités. 
Après avoir renseigné les données de consommation de leurs bâtiments, les collectivités peuvent :
- Identifier les bâtiments les plus énergivores de leur parc,
- Comparer les consommations de leurs bâtiments avec la moyenne nationale,
- Identifier les actions les plus efficientes en termes de respect des obligations réglementaires, d’impacts 
économiques et environnementaux,
- Estimer les coûts et financements mobilisables pour chacun de leurs bâtiments.

Pour les bâtiments prioritaires, vérifier le bon fonctionnement général de l’installation et si possible, 
réduire au maximum l’utilisation du bâtiment. 
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ÉTENDRE LES BONNES PRATIQUES EN MATIÈRE D’ÉCLAIRAGE PUBLIC

Passer à l’éclairage LED !

L’éclairage public est le deuxième poste de consommation d’énergie des communes après les bâtiments, 
avec 12 % des consommations et 18 % des coûts d’énergie.

Cela représente 31 % des dépenses d’électricité.

Sur les 10 millions de points lumineux du parc de l’éclairage public français, 45 % ont plus de 25 ans.

Une simple mise à niveau en passant à des éclairages LED avec pilotage automatisé permettrait une 
économie d’énergie, dès les premiers mois de 40 à 80 %, avec un retour sur investissement complet entre 
4 et 6 ans.

Ajuster l’éclairage en fonction des circonstances

Les élus locaux ne manquent pas d’idées pour piloter leur éclairage : baisse de l’intensité, allumage quand 
un passage est détecté, pilotage à distance en fonction de l’intensité lumineuse extérieure, extinction 
totale à partir d’une certaine heure lorsque l’éclairage est inutile etc.

Un guide formulant 40 recommandations vient même d’être publié sur ce sujet, à l’initiative de l’association 
«Les éco maires».

Appliquer de façon stricte l’interdiction d’éclairage nocturne des publicités

Par un décret d’octobre 2022, les enseignes et les publicités lumineuses doivent être éteintes la nuit, entre 
1 h et 6 h du matin, partout en France. Et ce, que la commune soit couverte ou non par un règlement local 
de publicité et quelle que soit la taille de l’unité urbaine à laquelle elle appartient.

Programmer l’extinction des illuminations de Noël (par exemple de 23h à 6h) et les réduire dans la 
durée (au plus-près de la période du 24/12 au 01/01).

Dans les locaux administratifs :

•	 Optimiser l’emplacement des postes de travail de façon à profiter au mieux de la lumière naturelle 
(de préférence perpendiculairement aux fenêtres pour un meilleur confort visuel).

•	 Installer des détecteurs de présence dans les espaces occupés par intermittence (sanitaires, cages 
d’escalier…) et des cellules photosensibles pour moduler l’éclairage en fonction de l’apport de 
lumière naturelle (de manière à compléter un éclairage naturel insuffisant, sans pour autant recourir 
à la pleine puissance de l’installation).

•	 Adapter le niveau d’éclairage en fonction des locaux, des postes de travail, des tâches et des 
occupants.
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CHAUFFAGE

Adapter la température dans les locaux par la programmation des équipements.

En hiver, réguler le chauffage en adéquation avec l’utilisation des locaux :

• 19°C pour les pièces occupées

• 16°C hors période d’occupation

• 12°C pour les réserves et archives

• 8°C si les lieux sont inoccupés plus de deux jours (les groupes scolaires en période de vacances, les 
bâtiments administratifs lors des weekends prolongés…).

UN DEGRÉ DE DIFFÉRENCE PEUT CORRESPONDRE À 7% DE CONSOMMATION D’ÉNERGIE EN MOINS !

LE NUMÉRIQUE

Pour réduire la consommation des appareils informatiques, certaines actions sont primordiales :

•	 Paramétrer la veille automatique des ordinateurs, imprimantes et autres matériels informatiques.

•	 Éteindre complètement ces équipements à la pause méridienne et en fin de journée.

•	 Mettre en place une gestion optimisée du fonctionnement des serveurs informatiques.

•	 Limiter le nombre d’équipements et éviter leur surdimensionnement (nombre d’écrans, taille de ces 
écrans, puissance du matériel informatique par rapport au besoin etc.).

•	 Optimiser les usages numériques (moins de consommation de vidéos, optimisation des codes par 
l’écoconception logicielle des applications et sites web).

•	 Réduire ou arrêter les systèmes audiovisuels non indispensables, tels que les projecteurs ou écrans 
des halls d’accueil ou des cafétérias.
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LES TRANSPORTS

Limiter la vitesse

Les agents employant leur véhicule de service lors de trajets professionnels non urgents devront limiter 
leur vitesse à 110 km/h sur l’autoroute.
Cette mesure octroie un gain de 20 % de carburant,  contre seulement quelques minutes supplémentaires 
par trajet, inclus dans le temps de travail.

Sensibiliser les agents à l’éco-conduite

L’écoconduite permet de consommer en moyenne 15 % de carburant en moins. Un décret d’application 
de la loi Climat et résilience entré en vigueur le 3 août 2022, oblige par ailleurs les calculateurs d’itinéraires 
à inciter à inciter l’utilisation des modes de transport émettant le moins de gaz à effet de serre et 
consommant le moins d’énergie.

Encourager le covoiturage et les transports en commun

La mobilité constitue l’un des axes principaux du plan de sobriété énergétique. Dans ce cadre, à partir 
du 1er janvier 2023, un bonus financier pourrait être attribué à toute personne s’inscrivant sur une plate-
forme de covoiturage (les employeurs territoriaux ne sont pas asujettis au versement de cette prime). 
Son montant pourrait avoisiner les 100 €. Les trajets aussi bien quotidiens que de longue distance sont 
concernés.
Par ailleurs, l’utilisation des transports en commun est recommandée, plutôt que celle du véhicule 
personnel ; de même que le train, plutôt que l’avion, pour les trajets professionnels inférieurs à 4 heures.

Le télétravail

Favoriser le télétravail peut permettre de contribuer à la réduction des consommations de carburant et 
d’énergie.
Le recours au télétravail fait partie des mesures encouragées par le gouvernement cet hiver, notamment 
dans la Fonction publique. Le Centre de gestion de Seine-et-Marne s’est engagé en ce sens en fermant 
ses portes en faveur du télétravail les vendredis du 25 novembre 2022 au 31 mars 2023 de manière à 
limiter la consommation de l’Établissement un jour par semaine.
Le ministère de la Fonction publique annonce une revalorisation de 15 % de l’indemnisation de télétravail 
pour les agents publics. Elle passera de 2,50 € par jour à 2,88 € par jour, ce qui correspond à l’augmentation 
des prix de l’énergie annoncée pour début 2023.

Mobilités durables
Les collectivités peuvent mettre en place le Forfait Mobilités Durables pour les agents (forfait de 200 
euros par an pour les agents qui covoiturent ou utilisent leur vélo pour se rendre au travail).
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L’ÉTAT ACCOMPAGNE LES COLLECTIVITÉS

Les collectivités peuvent s’appuyer sur le programme Actee+ afin d’accélérer la transition 
écologique et énergétique

ACTEE - Action des Collectivités Territoriales pour l’Efficacité Energétique - est un programme déposé 
par la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR), porteur principal et par ces 
cofinanceurs.

Son objectif consiste à mettre à disposition et financer des outils d’aide à la décision pour aider les 
collectivités à développer des projets de rénovation énergétique des bâtiments publics dans deux 
domaines :

•	 l’efficacité énergétique des bâtiments publics

•	 la substitution d’énergies fossiles par des systèmes énergétiques performants et bas carbone.

L’actuel programme CEE Actee 2, doté de 110 M€, vise à inciter les collectivités à la rénovation 
énergétique de leurs bâtiment publics en :

• finançant une aide à la réalisation d’audits énergétiques (18 000 réalisés à mi-2022), d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage (AMO) et à la dotation en ressources humaines de collectivités incitées à mutualiser 
leurs actions pour une meilleure efficacité ;

• fournissant un support technique adapté pour inscrire les économies d’énergie des collectivités dans la 
durée.

En prolongeant le programme, qui sera doté de 220 M€, les collectivités pourront bâtir des projets sur 
l’éclairage public (Lum’actee), la rénovation des piscines (Act’eau), les sousprogrammes dédiés aux 
bâtiments classés ou de santé, les expériences d’effacement (Eff’actee) ou de sobriété.

Faire de la sobriété énergétique un pilier du fonds vert

Un fonds dédié à la transition écologique dans les territoires, baptisé fonds vert, sera créé dès 2023.
C’est un soutien financier sans précédent qui permettra de soutenir à hauteur de 1,5 Md€ les projets 
portés par les collectivités.
Par exemple, le fonds financera les investissements des collectivités dans leur passage à l’éclairage LED 
ou dans leurs actions en matière de mobilité (parking-relais, covoiturage…).

Promouvoir la sobriété auprès des citoyens et en particulier des plus jeunes

Les collectivités seront incitées à initier des démarches collectives en organisant des concours.
Par exemple, sur le modèle du concours des économies d’énergie Cube, à l’échelle des immeubles, des 
services ou des collectivités. https://www.cube-s.org/le-concours/
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ÉCOWATT : LA MÉTÉO DE L’ÉLECTRICITÉ

Il s’agit d’un nouveau service, développé par le Réseau de transport d’électricité (RTE) et l’Agence de la 
transition écologique (Ademe) et soutenu par le ministère de la Transition écologique.

Écowatt informe en temps réel sur le niveau de consommation des Français, région par région. L’outil est 
disponible gratuitement sur internet : monecowatt.fr
Grâce à son système d’alertes, il permet à tous – particuliers, entreprises, collectivités – de savoir à quel 
moment réduire sa consommation lorsque la consommation nationale est élevée, par exemple lors des 
vagues de froid saisonnières. 

Une campagne d’information sur la « météo de l’électricité » (signal Écowatt indiquant 
par des couleurs le niveau de consommation d’électricité) est prévue auprès du grand 
public, en partenariat avec le fournisseur d’électricité RTE, via les médias audiovisuels et 
radiophoniques.
Dans les cas rares où tous les besoins en électricité ne pourraient pas être couverts, des 
coupures locales, maîtrisées et d’une durée maximale de 2 heures pourraient être organisées. 
Le site Écowatt donnera alors à chaque Français toutes les informations en temps réel pour 
faire face à la situation.

https://www.monecowatt.fr/inscription-alerte-vigilance-coupure
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Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de Seine-et-Marne
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POUR ALLER PLUS LOIN :

Plan de sobriété du Gouvernement : une mobilisation générale :

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/dp-plan-sobriete.pdf

Plan de sobriété de l’AMF :

https://www.amf.asso.fr/m/document/fichier.php?FTP=fe092d30e729028f2ffcd390675635b7.
pdf&id=41373

Le guide Rénover l’éclairage extérieur :

https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/4983-renover-l-eclairage-exterieur-791029716584.html

Le programme Territoire engagé :

https://agirpourlatransition.ademe.fr/collectivites/territoire-engage-transition-ecologique

Observatoire de la performance énergétique de la rénovation et des actions du tertiaire :

https://operat.ademe.fr/#/public/resources

Ministère de la Transition énergétique : Boîte à outils pour les élus

https://www.ecologie.gouv.fr/sobriete-energetique-plan-reduire-notre-consommation-denergie


